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Année 2024-2025, semestre d’automne
EC02 (Mondialisation de l’économie)

Partiel (1h30)

Document distribué :

Guillaume de Calignon, « Le protectionnisme de Trump pourrait fortement pénaliser la croissance mondiale », Les Echos, mardi 1er octobre 2024.
Questions :

En utilisant vos connaissances et en vous appuyant sur le texte joint, vous apporterez une réponse argumentée aux questions ci-dessous. 
Les réponses doivent être synthétiques (une demi-page en moyenne).

Attention, prenez du recul : il ne s’agit pas de recopier le texte mais de reformuler les idées à l’aide de vos propres mots (pas de paraphrase). Cette capacité à prendre du recul sera évaluée.

1) Quelles pourraient être les conséquences économiques globales d’une augmentation des droits de douane par D. Trump s’il était réélu Président des Etats-Unis en novembre prochain ? Explicitez les relations de cause à effet entre toutes ces conséquences ( /4)

2) Pourquoi et comment les mesures de rétorsion des Etats-Unis vont-elles impacter l’économie des pays asiatiques ? ( /3)
3) Quelle est la double stratégie de D. Trump vis-à-vis du dollar ? Dans quel but ? En quoi est-ce une politique risquée pour l’économie des Etats-Unis ? ( /7)
4) Expliquez pourquoi si la Banque centrale américaine (FED) augmente ses taux, cela fera augmenter le taux de change du dollar ( /2)
5) Pensez-vous que la stratégie protectionniste de D. Trump, s’il est élu, est pertinente pour soutenir la croissance de l’économie américaine ? Vous apporterez à cette question une réponse argumentée et nuancée (/4)
Questions subsidiaires (qui comptent au-delà du barème et n’enlèvent pas de points) :

· Quel est le principal risque pour la France d’un fort déficit public et d’un accroissement de sa dette publique ?
· Quel peut-être l’impact de l’élection présidentielle américaine sur les marchés financiers cette semaine ? 
Soignez l’orthographe et la présentation
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Commerce mondial

Le grand retour des Etats dans la mondialisation

L’internationalisation du commerce fondée sur le libre-échange a pris fin sous l’effet d’une triple crise : montée des populismes, pandémie de Covid et guerre en Ukraine. Mais plus que d’une démondialisation, il s’agit d’une fragmentation des échanges imposée par les nations

Julien Bouissou

Une page de la mondialisation s’est tournée, le 6 décembre 2022 (…). Ce jour-là, une foule de responsables politiques et de patrons taïwanais et américains s’était réunie près de Phoenix, pour le lancement du chantier de construction de deux usines de semi-conducteurs, par le taïwanais TSMC (…) L’occasion rêvée, pour le président américain, Joe Biden, d’annoncer sur place, devant un drapeau américain suspendu à des engins de chantier, que « l’industrie manufacturière américaine est de retour. » De fait, c’est en partie grâce à son administration que les usines verront le jour en 2025 en recevant une partie des 52 milliards de dollars de subventions destinées au secteur des semi-conducteurs, prévus dans le Chips and Science Act de 2022. Ce jour-là, Morris Chang, le président-fondateur de TSMC présent à cette cérémonie, y a vu une autre victoire, celle du protectionnisme . « La mondialisation est presque morte, le libre- échange est presque mort » , a-t-il déclaré, jetant un froid dans l’assistance. Le vieux capitaine d’industrie de 91 ans sait de quoi il parle : en trois décennies la mondialisation lui a permis de bâtir son empire sur les délocalisations et l’hyperspécialisation.

Cette mort de la mondialisation fondée sur le libre-échange sera confirmée quelques mois plus tard par les dirigeants américains et européens. « Le principal projet économique international des années 1990 était la réduction des droits de douane » , explique le conseiller à la sécurité nationale américain, Jake Sullivan, le 27 avril, tout en ajoutant que « le projet des années 2020 et 2030 est, lui, différent ». Il en esquisse les nouveaux contours : une mondialisation reposant sur des chaînes d’approvisionnement diversifiées et résilientes aux vulnérabilités géopolitiques, la transition énergétique, ou encore la « protection » du travail.

Quelques semaines plus tard, Ursula von der Leyen lui emboîte le pas, en déclarant, le 20 juin : « L’intégration mondiale et l’ouverture des économies ont été une force positive pour nos entreprises, notre compétitivité et notre économie européenne. (…) Mais nous devons aussi être lucides sur un monde qui est devenu plus contesté et géopolitique. » Et la présidente de la Commission européenne d’annoncer dans la foulée, pour la première fois, une stratégie « de sécurité économique » pour garantir la « souveraineté » de l’Union européenne (UE).

Grande fragilité
La mondialisation qui a vu les échanges commerciaux s’envoler, entre la chute du mur de Berlin, en 1989, et la crise financière de 2009, n’a pas survécu à trois crises. La première culmine en 2016, avec l’élection de Donald Trump et le vote du Brexit, qui marquent un coup d’arrêt à la libéralisation des échanges. La deuxième survient pendant la pandémie de Covid-19, lorsque les pénuries de masques et d’équipements médicaux révèlent la grande fragilité des chaînes d’approvisionnement, incapables de remédier à la situation dans une économie mondiale préoccupée par le « juste à temps » et la baisse des coûts, et surtout très dépendantes de la Chine.

La troisième crise arrive en février 2022, lorsque la vieille Europe, qui s’est construite autour la croyance en un libre-échange vecteur de paix et de prospérité, prend soudain conscience du risque géopolitique au moment de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Elle doit en catastrophe se réapprovisionner en gaz ailleurs dans le monde, pour passer l’hiver. « On a découvert que la mondialisation ne nous mettait pas à l’abri de la guerre et qu’elle ne convertissait pas les pays comme la Chine à la démocratie » , relève Isabelle Bensidoun, économiste au Centre d’études prospectives et d’informations internationales et coautrice de La Folle Histoire de la mondialisation (Les Arènes, 2022). « C’est la sécurité et non plus la libéralisation des échanges qui est devenue la priorité actuelle. »
A ces crises, il faut ajouter le changement de paradigme de la mondialisation. Alors que des pays comme la Chine et l’Inde se sont développés grâce au bas coût de leur main-d’œuvre pendant que les nations riches en tiraient profit grâce à la hausse du pouvoir d’achat, les premiers misent davantage sur leur marché intérieur pour tirer leur croissance tandis que les derniers s’inquiètent plus de la destruction des emplois industriels entraînées par les délocalisations. Enfin, la mondialisation est accusée de contribuer à la hausse des émissions carbone en favorisant le transport des biens et des marchandises. Le commerce n’est plus associée à la croissance, mais à la pollution. L’UE, l’un des plus fervents défenseurs du libre- échange au monde, va d’ailleurs taxer, à la fin de l’année, les importations de fer, d’acier, d’aluminium, de ciment et d’engrais qui ne sont pas soumis à un prix du carbone dans leurs pays de production.

Nombreuses destructions d’emplois
« Est-ce que l’économie de la planète se démondialise ? » , se demandent les deux économistes américains Pinelopi K. Goldberg et Tristan Reed dans une étude publiée, en avril, par la Banque mondiale. Ils constatent ce paradoxe : « L’environnement politique et les opinions qui s’expriment à l’égard de la mondialisation ont fondamentalement changé, en particulier dans les pays les plus développés » , écrivent-ils, alors que, dans le même temps, « les indicateurs traditionnels de la mondialisation (commerce, flux de capitaux, immigration) ne montrent toujours aucun signe d’inversion de tendance ». De fait, les derniers chiffres de l’Organisation mondiale du commerce, publiés en octobre, montrent que les échanges de marchandises devraient progresser de 0,8 % en 2023 et de 3,3 % en 2024.

« Plutôt qu’une démondialisation, on assiste à un retour des Etats dans le commerce mondial qui font de moins en moins confiance aux mécanismes de marché » , analyse Sébastien Jean, titulaire de la chaire Jean-Baptiste-Say d’économie industrielle au Conservatoire national des arts et métiers. Les nations ont d’abord tiré les leçons de la désindustrialisation qui a accompagné la mondialisation. En France, le secteur ne représente plus que 12 % du PIB contre 23 % en 1980, avec à la clé de nombreuses destructions d’emplois.

« Or, l’industrie offre des meilleurs salaires que le secteur des services pour des qualifications intermédiaires, elle contribue aux deux tiers des dépenses de recherche et développement, elle protège les classes moyennes et fait vivre les villes intermédiaires » , ajoute M. Jean. Les seules lois du marché ne suffisent pas, non plus, à accélérer la décarbonation de l’économie mondiale. « Aucune révolution industrielle, comme celle que nous vivons aujourd’hui, n’a eu lieu sans un soutien massif de l’Etat », rappelle Mme Bensidoun.

Les politiques industrielles font ainsi leur grand retour dans les pays occidentaux. Le programme américain de l’Inflation Reduction Act, dévoilé en août 2022, prévoit à lui seul 369 milliards de dollars (347 milliards d’euros) pour soutenir la transition énergétique. L’UE a répondu en promettant des centaines de milliards d’euros d’aide dans son Green Deal Industrial Plan .« Notre erreur a été de ne pas avoir de politique industrielle, nous pensions que le marché se débrouillerait tout seul » , a reconnu, en mars, Frans Timmermans, lorsqu’il était vice-président de la Commission européenne. Ces aides sont assorties de conditions comme la localisation de la production sur place. Une politique qui fait craindre au centre de réflexion Bruegel, basé à Bruxelles, « un retour de la planification industrielle des années 1960 » et la montée du « protectionnisme ». Le ministre de l’économie français, Bruno Le Maire, s’en défend : « Ce n’est pas du protectionnisme, car nous n’érigeons pas des barrières tarifaires, les politiques industrielles servent à valoriser notre production. » Une politique assumée, quitte à engager un bras de fer avec Pékin ou d’autres partenaires majeurs.

(…) « Nous sommes pour un commerce fondé sur des bases équitables, et quand certains pays ne jouent pas selon les règles du jeu, alors il faut se défendre » , justifie M. Le Maire.

Sécuriser les approvisionnements
(…)
Les nouvelles politiques industrielles servent aussi à sécuriser les approvisionnements. La demande en minéraux utilisés pour la transition énergétique devrait bondir de 500 % d’ici à 2050, selon la Banque mondiale. Un secteur où la Chine occupe une position dominante dans la production et le raffinage pour 90 % des terres rares du monde. Alors qu’en juillet Pékin a annoncé des restrictions sur l’exportation de gallium et de germanium, l’UE veut renforcer son autonomie et doit adopter d’ici à la fin de l’année la loi sur les matières premières critiques pour sécuriser ses approvisionnements. Il est d’autant plus risqué de dépendre de la Chine que cette dernière utilise le commerce comme un instrument de coercition.

Dans un monde traversé par les tensions géopolitiques, le commerce est devenu l’otage des relations internationales. Il est désormais un instrument privilégié des politiques étrangères des grandes puissances, comme en atteste la multiplication des sanctions internationales. (…) Le recours croissant aux sanctions risque d’amoindrir leur efficacité tout en fragmentant l’économie mondiale, ce qui menacerait la sécurité alimentaire et la transition vers une énergie propre, selon le Fonds monétaire international. « La fragmentation a déjà commencé sur le marché du pétrole avec l’embargo russe, dans le domaine technologique avec les restrictions aux exportations américaines qui touchent la Chine et aussi dans le secteur financier avec des systèmes concurrents au réseau de messagerie interbancaire Swift qui ont vu le jour en Chine et en Russie » , relève Mme Demarais.

(…)
Dans une étude publiée en 2019, plusieurs économistes, dont Alan de Bromhead, professeur à l’University College de Dublin, montrent que, dans les années 1930, alors que les politiques se détournaient du multilatéralisme, le commerce mondial s’est morcelé en se développant à l’intérieur des empires coloniaux. En 1929, seules 30 % des importations du Royaume-Uni provenaient de l’Empire britannique contre 42 % en 1938. « L’évolution de la mondialisation au cours des cinq dernières années ressemble étrangement à cette époque » , notent avec inquiétude Mme Goldberg et M. Reed. Une fragmentation qui portait les prémices de la seconde guerre mondiale.
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